	Chicoutimi, le 7 avril 2021
	LIVRÉ PAR huissier

	***NOM DU DIRECTEUR***
En tant que directeur de l’école ****
****adresse***
Québec, Canada
***code postal***
	SOUS TOUTES RÉSERVES


	Objet :
	Mise en demeure



Monsieur,
Lorsque nous nous sommes entretenus par téléphone aujourd’hui, vous m’avez confirmé que, dès lundi, vous imposeriez le masque de procédure à l’ensemble des élèves de votre école, incluant donc bien sûr le mien, sans possibilité pour nous d’employer à la place un masque en tissu.
Vous m’avez alors dit que vous ne faites que suivres les directives que vous recevez. Or bien entendu, il n’en est pas moins de votre devoir et de votre responsabilité de veiller à protéger la santé et la sécurité des enfants que vous avez sous votre charge. Et cela inclut bien sûr la notion de devoir utiliser votre jugement lorsqu’il s’agit d’appliquer des directives malavisées.
Vous m’avez également dit que si mon fils avait une problématique respiratoire particulière, des accommodements pourraient être prévus, ce à quoi j’ai répondu que si une mesure s’avère dangereuse en elle-même, comme je prétends l’être le fait de forcer des enfants à porter un masque de procédure à la journée longue, nul besoin d’une condition particulière pour que ses effets néfastes se fassent sentir sur la santé des enfants en question.
En guise de preuve de ce que j’avance, vous recevrez de ma part de la documentation par courriel, dès que j’aurai reçu du huissier le procès-verbal faisant état de sa signification.
Sachez en outre que, dès qu’il nous sera possible de le faire, nous commencerons à prendre quotidiennement la mesure du taux d’oxygène sanguin de notre fils, au moyen d’un oxymètre de première qualité.
Considérant tout cela, je vous somme de cesser de faire porter le masque de procédure à vos élèves, ou à tout le moins au mien, et ce dès lundi le 19 avril, puisque je sais que vous aurai alors eu le temps de recevoir et de traiter cette mise en demeure.
J’en profite pour vous informer que je ne suis nullement intéressé par une solution du type : “Votre fils peut porter un masque de tissu, ou pas de masque du tout, à condition de respecter une distance de 2m par rapport aux autres”, ce qui me paraîtait purement et simplement discriminatoire, ainsi que générateur d’exlusion sociale, notamment compte tenu que ces mesures ne sont pas justifiables sur le plan strictement sanitaire, comme j’entends donc vous le démontrer.
Bien entendu, faute de cela, des recours juridiques seront entrepris contre vous personnellement, et ce dès lundi le 19 avril suivant, à moins que vous ne m’informiez donc d’ici là d’un changement de décision de votre part.
VEUILLEZ AGIR EN CONSÉQUENCE.
CHARLES-OLIVIER BOLDUC-TREMBLAY __________________________
****mon adresse****
